
DÉBATS DES COMMUNES

L'ASSURANCE-CHÔMAGE

LE COMTÉ DE KENT (N.-B.)-LA SUSPENSION
DE PRESTATIONS À DES BÛCHERONS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Guy Crossman (Kent, N.-B.): Monsieur
l'Orateur, le ministre du Travail est-il main-
tenant en mesure de répondre à ma question
du mardi 28 février, au sujet du problème
urgent d'assurance-chômage pour les bûche-
rons de la circonscription de Kent, au Nou-
veau-Brunswick?

L'hon. J. R. Nicholson (ministre du Tra-
vail): Je serai heureux de le faire, monsieur
l'Orateur, en m'appuyant sur le rapport
préliminaire que j'ai reçu. En fait, comme
c'est l'usage, la Commission d'assurance-
chômage a été saisie de l'affaire. Au sujet des
quelque 200 travailleurs mentionnés l'autre
jour, certains jugés admissibles, certains ont
été exclus et d'autres rétablis. D'autres, qui
n'ont pas été rétablis, on interjeté appel de-
vant la commission d'arbitrage. L'affaire suit
le cours normal. J'espère que les commettants
de l'honorable député n'auront rien à redire
quand on l'aura réglée.

LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

LES POURPARLERS AVEC LES PROVINCES ET
L'ASSUJETTISSEMENT DE LA FABRICATION

D'AUTOMOBILES AUX LOIS FÉDÉRALES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Heward Grafftey (Brome-Missisquoi):
Monsieur l'Orateur... (Applaudissements)

Il est fort douteux que le Canada soit prêt à
m'accepter. (Exclamations)

En raison de la sensationnelle révolution...
(Exclamations) En raison des sensationnelles
révélations faites hier...

M. l'Orateur: A l'ordre.

M. Grafftey: En raison des sensationnelles
révélations faites hier par les ouvriers unis de
l'automobile au sujet de la réduction des ins-
pections de sécurité et de la production de
voitures peu sûres, et en raison de la hausse
déplorable des accidents de la route en 1966
par rapport à 1965, le ministre de l'Industrie
nous dirait-il où en sont rendus ses pourpar-
lers avec les provinces en vue d'assujétir la
fabrication d'automobiles aux lois fédérales?

[M. l'Orateur.]

L'hon. C. M. Drury (ministre de l'Indus-
trie): Nos pourparlers avec les provinces se
poursuivent toujours dans un but utile. Je ne
tiens pas à entrer dans les détails en ce mo-
ment. Au contraire du député, je ne crois pas
que le Canada ne soit pas prêt à l'accepter.

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

LA PRESENTE SESSION ET LA PERSPECTIVE
DE MESURES ADDITIONNELLES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Eric A. Winkler (Grey-Bruce): La flotte
des harenguiers ayant gagné le large, je vou-
drais demander au premier ministre s'il peut
nous dire combien d'articles de travaux se-
ront encore inscrits au Feuilleton pour la ses-
sion actuelle.

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Il est difficile de dire combien viendront
s'ajouter à ceux qui figurent déjà au
Feuilleton. Si nous parvenons à étudier ceux
qui y figurent déjà, nous aurons fait de la
bonne besogne et nous pourrons peut-être en-
visager de proroger. Le bill sur la défense
figure, bien sûr, dans la liste.

L'hon. E. D. Fulton (Kamloops): Le premier
ministre peut-il nous dire si le gouvernement
a décidé de présenter une mesure visant à
créer un ministère des Affaires des consom-
mateurs? Si oui, peut-on compter être saisi de
cette mesure pendant la session actuelle?

Le très hon. M. Pearson: La question est à
l'étude actuellement et dès qu'une décision
aura été prise, je la communiquerai volontiers
à la Chambre.

LES FINANCES

L'ATTRIBUTION AU MINISTRE DES FORÊTS
D'UN DISCOURS SUR LA PROPRIÉTÉ

ÉTRANGÈRE

A l'appel de l'ordre du jour.

Le très hon. J. G. Diefenbaker (chef de
l'opposition): Je pose maintenant une question
au ministre des Forêts et du Développement
rural. J'ai sous les yeux son discours d'hier
dénonçant les théories économiques de l'an-
cien ministre des Finances sur la propriété
étrangère. Comme l'ancien ministre des Fi-
nances, maintenant ministre d'État, dirige le
groupe spécial ou l'équipe volante à qui l'on a
confié l'étude de cette question économique,
faut-il conclure des vues exprimées hier par
l'honorable représentant qu'on a préjugé la
tâche assignée à ce groupe ou, encore, qu'on
peut maintenant se passer de cet organisme?
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